
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

LE RÉFÉRENT LAÏCITÉ 
 
 

 
 
 
L’article L121-2 du CGFP dispose que « l’agent public est tenu à l’obligation de neutralité. Il exerce 
ses fonctions dans le respect du principe de laïcité ».  
 
L’article L124-3 du CGFP indique que les administrations désignent un référent laïcité.  
 
 

1. Qui est le référent laïcité 
 
Afin d’accompagner les agents publics ainsi que les chefs de service dans l’exercice de leurs 
fonctions, un référent « laïcité » doit être clairement identifié dans chaque administration. L’autorité 
doit veiller à ce que ses agents soient informés de la désignation du référent laïcité et des modalités 
de sa saisine.  
 
Le référent laïcité est désigné par l’autorité territoriale, à un niveau permettant l’exercice effectif de 
ses missions.  
Le référent laïcité peut être désigné parmi les magistrats, fonctionnaires et militaires, en activités ou 
retraités. Il peut également être désigné parmi les agents contractuels bénéficiant d’un contrat à 
durée indéterminée.  
 
Nota : Conformément à l’article 2 du décret n° 2021-1802, le Centre de Gestion désigne le référent 
laïcité pour l’ensemble des agents des collectivités territoriales et établissements publics affiliés et 
établissements publics non affiliés ayant adhéré au socle commun de compétences du Centre de 
Gestion.  
 
  

Fiche pratique 

Références juridiques : 
 

- Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République 
- Code Général de la Fonction Publique (CGFP), notamment ses articles L124-3,  
- Décret n° 2021-1802 du 23 décembre 2021 relatif au référent laïcité dans la fonction 

publique 
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2. Les missions du référent laïcité 
 
Les missions du référent laïcité sont listées à l’article 5 du décret n° 2021-1802.  
Il conseille les agents publics et chefs de service pour la mise en œuvre du principe de laïcité. En ce 
sens, il analyse et répond à leurs questions, qu’elles soient relatives à des situations personnelles ou 
d’ordre général.  
Également, il sensibilise les agents publics au principe de laïcité, et diffuse l’information au sujet de 
ce principe au sein de son administration.  
Enfin, il assure l’organisation de la journée de la laïcité, le 9 décembre de chaque année. Cette 
organisation peut être coordonnée avec d’autres référents laïcité.  
 
Le référent laïcité exerce ses missions dans le respect du secret et de la discrétion professionnels.  
 
En outre, afin d’assurer cette mission, il conviendra que le référent « laïcité » dispose des moyens 
nécessaires et qu’il ait reçu une formation appropriée à l’aide notamment de modules de formation 
spécifiques, lui permettant d’apporter, tant sur le fond que dans l’accompagnement, les réponses 
aux difficultés rencontrées par les agents. 
 
Il est enfin rappelé que l’existence d’un référent laïcité ne doit pas conduire à méconnaître le rôle 
primordial de l’autorité hiérarchique, qui est chargée de veiller au respect du principe de laïcité dans 
les services placés sous son autorité. 
 
 

3. Les modalités de consultation du collège de déontologie 
 
Le référent laïcité du Centre de Gestion de la Vendée est saisi : 
 
  ➢ soit par mail  referent.laicite@cdg85.fr  

➢ soit par courrier (en indiquant confidentiel)  
Maison des communes de la Vendée 

     Référent laïcité 
     65 rue Kepler - CS 60239 
     85006 LA ROCHE-SUR-YON cedex 
 
Le formulaire de saisine dédié est disponible sur le site Internet du Centre de Gestion. 
 
Le référent laïcité adresse un accusé de réception de sa demande à l’agent ou au chef de service 
dans un délai de dix jours ouvrés.  
 
Le référent laïcité peut, s’il l’estime nécessaire pour apporter toutes précisions, adresser au 
demandeur des informations complémentaires par voie électronique, ou le recevoir en rendez-vous.  
 
Le conseil du référent laïcité est apporté par écrit, par courriel, dans un délai de deux (2) mois. Ce 
délai peut être prolongé d’un (1) mois si la complexité de la question l’exige. 
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